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    Présentation

    L'objectif de cet ouvrage est de rompre avec les évidences « libérales-entrepreneuriales » des discours sur le management des entreprises. L'idée qui est défendue est en effet que les réformes organisationnelles de ces dernières décennies ont produit plus de contrainte et de domination que ne le disent ou ne l'acceptent les analystes et les managers eux-mêmes.

L'auteur démontre comment les dynamiques managériales récentes renforcent le pouvoir centralisé des gouvernants et « solidifient » une forme de gouvernement fondée sur une forme de despotisme, même s'il s'agit d'un despotisme adouci par les pratiques de gestion « modernes ». 
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Préambule. Qui doit gouverner ? La question du pouvoir à l’heure du libéralisme organisationnel


À l’éternelle question « Qui doit gouverner ? », Walzer [1]  soumet deux réponses :
	doit gouverner celui ou ceux qui sauront le mieux se servir du pouvoir ;

	doit gouverner celui ou ceux qui subissent le plus immédiatement les effets du pouvoir. Car exercer du pouvoir, au sens politique du terme, c’est imposer des risques aux autres, et savoir mesurer au mieux le degré de risque acceptable par les assujettis.



Quoi qu’il en soit, l’exercice du pouvoir et de l’autorité sont toujours l’objet d’une lutte. Pour faire avancer le débat, qui oppose diverses légitimités d’accès aux fonctions de gouvernement, on peut rappeler l’histoire que conte Platon sur l’attribution de l’autorité :

« Les marins se querellent pour savoir qui contrôlera la proue ; chacun pense qu’il devrait être aux commandes du vaisseau, bien qu’il n’ait jamais appris la navigation, et ne puisse désigner le moindre professeur sous la direction duquel il a effectué son apprentissage ; qui plus est, ils affirment que la navigation est une chose qui ne peut absolument pas s’enseigner, et ils sont prêts à mettre en pièces quiconque affirmera le contraire. » [2] 


Dans cette histoire, donner le pouvoir à ceux qui savent l’utiliser n’est pas suffisant, « car nous ne nous mettons à faire confiance au navigateur qu’une fois que nous avons décidé de l’endroit où nous voulons aller » [3] . Ce récit montre finalement que la décision politique n’est pas dans la procédure de construction du chemin, mais dans la détermination de la destination. Sauf bien sûr en cas d’urgence, où la maxime « n’importe quel port lors d’une tempête » [4]  guidera les marins, grâce au jugement expert du navigateur sur l’endroit le plus vite accessible. Mais dans tout autre cas, l’exercice du pouvoir se réfère au choix d’une destination collective, et au jugement sur les conséquences des risques encourus par tous et par chacun. Dès lors, « la qualification essentielle qu’il convient d’avoir pour exercer le pouvoir politique n’est pas quelque intuition spécifique des fins humaines, mais une relation spécifique à un ensemble bien particulier d’êtres humains » [5] .

Choisir la destination, juger les risques pour soi et les autres, voilà le pouvoir politique pour Walzer.

Là se situe précisément le problème actuel de l’autorité des gouvernants d’organisation : leur pouvoir n’est pas politique, mais administratif et gestionnaire. Ils ne choisissent pas la « destination » de l’organisation, puisque celle-ci semble dépendante d’autres souverainetés, telle celle du marché, qu’ils évoquent d’ailleurs bien souvent. Dès lors, l’évaluation des risques est, dans de nombreux cas, réduite à l’acceptation partagée par tous, ou à peu près, des sacrifices inéluctables à placer sur l’autel de la survie collective. Plus encore, les menaces exogènes font croire à l’urgence et à la tempête permanente : nul ne contrôlerait alors vraiment le vaisseau, et la soumission des hommes et des choses serait d’autant plus nécessaire.

Ce type de pouvoir, puissant mais non souverain, est de ceux qui peuvent faire glisser « fatalement » vers le despotisme. Mais un despotisme contraint, parfois légalisé, diffus, assoupli, qui remplacerait la violence nue par le caractère obligatoire des décisions managériales.

Comment oser parler de despotisme à l’heure de l’entrepreneuriat, de l’action et du néolibéralisme organisé ? Le mot de despotisme ne doit pas faire peur. Il renvoie à une définition très précise, celle avancée par Montesquieu dans L’Esprit des Lois [6] . Le despotisme est l’exercice concentré de la puissance, dans un espace où les actions sont guidées par la crainte, la peur et la menace. C’est cette double dimension du pouvoir qui nous permet de parler de despotisme dans les organisations contemporaines : concentration du pouvoir et mécanismes de menace.

Ceux qui travaillent en entreprise, femmes et hommes, ouvriers et cadres, jeunes et moins jeunes, font quotidiennement l’expérience décourageante du despotisme organisationnel. Celui-ci n’est pas la terreur ou l’esclavagisme, en tout cas pas toujours. C’est davantage le renoncement et le scepticisme rationnels, devenus des remèdes individuels pour survivre. C’est aussi une philosophie égalitaire, proclamée parallèlement à la valorisation de la différence et du meilleur. C’est la violence de la comparaison systématique entre les personnes, instrumentée par la justice présumée des outils de la gestion. C’est enfin la logique de la prise de risque individuelle possible, souhaitable, obligatoire.

L’analyse des moyens par lesquels les dirigeants des organisations parviennent aujourd’hui à faire obéir les hommes, c’est-à-dire à faire accepter leur domination, va permettre de comprendre l’apparente ambivalence entre le despotisme évoqué ici et le libéralisme affiché dans les organisations.

Cette éternelle question de l’obéissance est d’autant plus à réinvestir qu’en dépit des espoirs mis par les gouvernants dans le libéralisme organisationnel, certaines questions restent sans réponse : pourquoi les salariés acceptent-ils de se soumettre aux impératifs d’initiative, de responsabilité, de mobilité, et à toutes les autres exigences du libéralisme organisationnel, alors que celui-ci est loin d’avoir tenu ses promesses ? Le bateau n’est toujours pas arrivé à bon port. Qu’est-ce qui explique alors que les « marins » continuent à suivre les ordres d’un « navigateur » souvent impuissant et qui semble ne les guider nulle part ? Qu’est-ce qui justifie qu’ils ne renoncent pas à atteindre le port le plus proche, et ne provoquent ni mutinerie, ni changement de cap ?

À défaut d’un projet crédible sur sa destination, le navire offre au moins une coque protectrice. Peut-être a-t-on là une partie de la réponse à nos questions. La menace, la peur, l’absence de choix et d’alternatives assureraient la continuité d’une domination pourtant fragilisée.

L’engagement, l’implication, l’initiative des salariés dans les organisations actuelles ne relèvent-ils pas du même registre ? Si oui, il faut admettre, ou pour le moins explorer l’idée que le management libéral relève d’une logique de domination plus que d’une logique d’émancipation.

Admettre le despotisme comme forme dominante de gouvernement n’est pas faire le lit d’un archaïsme honteux. Ce n’est pas non plus affirmer que rien ne change, que Taylor étend toujours son ombre sur les ateliers et les bureaux, que les barons des féodalités oubliées seraient de retour, ou que l’organisation bureaucratique serait le moindre mal face à l’absence de pitié des « loups » capitalistes.

Il s’agit simplement de reconnaître lucidement que la domination et le despotisme sont des modes effectifs et peut-être incontournables de gouvernement des organisations.



Notes du chapitre
[1] ↑ M. Walzer, Sphères de Justice, Paris, Le Seuil, « La couleur des idées », 1997, p. 396. Entamer cet ouvrage par la réflexion d’un philosophe politique qui écrit sur la justice sociale et l’égalité ne doit pas surprendre. Ce choix témoigne de l’un des enjeux de cet ouvrage : théoriser le management comme un ensemble de dispositifs et de principes visant à régir l’inégalité entre les personnes au sein des organisations.

[2] ↑ Walzer, op. cit., p. 397.

[3] ↑ Walzer, ibid.

[4] ↑ Walzer, op. cit., p. 398.

[5] ↑ Walzer, ibid., p. 399.

[6] ↑ Montesquieu, L’Esprit des Lois, t. 1 et 2, Paris, Garnier, 1973.


Introduction




Les années 1990 semblent avoir signé la primauté de l’organisation libérale. Personne ou presque ne viendrait aujourd’hui remettre en cause le fait établi et maintes fois illustré selon lequel l’entreprise contemporaine n’aurait qu’un lointain rapport avec la fabrique oppressante mais paternaliste du XIXe siècle, ou la bureaucratie étouffante des années d’après guerre. Le modèle de l’entreprise de cette fin de siècle est censé consacrer la fin des hiérarchies, de l’arbitraire patronal, de la surveillance et du contrôle strict. L’avènement de la coopération, de la participation, de la responsabilisation et de la décentralisation sont célébrés à grand renfort d’études sociologiques. Nulle part mieux que dans l’entreprise, l’initiative, la compétence, le volontarisme et la prise de risque ne seraient récompensés et valorisés comme les qualités incontournables du travailleur. Présente à la fois dans la littérature managériale et dans les sciences sociales de l’entreprise et de l’organisation, cette conception humaniste et libérale de l’organisation occulte pourtant une large part des conditions actuelles concrètes de l’exercice de la puissance managériale. En dépit d’un triomphalisme qui va de pair avec l’avènement de l’organisation libérale et qui annonce la réconciliation des entreprises et des personnes après des décennies d’exploitation, on est en droit de s’interroger sur les principes réels qui gouvernent le fonctionnement quotidien des organisations. En d’autres termes, l’omnipotence du management libéral conduit à étudier si la domination a effectivement disparu de l’horizon organisationnel.

L’actualité illustre en effet chaque jour le fait que l’entreprise est un lieu d’exclusion et de souffrance [1] . De plus, des phénomènes organisationnels majeurs font clairement apparaître le management comme un ensemble d’instruments et de discours qui visent à contraindre et à susciter l’obéissance des hommes. Nulle découverte ici. Après tout, les règles et les principes d’action des gouvernements, quels qu’ils soient, ont été depuis longtemps précisés et décrits dans la pensée politique et philosophique, sans qu’il soit nécessaire d’insister sur le réalisme du paysage que celle-ci propose : obéissance contre légitimité, domination acceptée, servitude volontaire, principes d’ordre et de cohérence… Le management s’inscrit dans cette lignée : l’entreprise est un lieu où il faut faire obéir et contraindre, sanctionner et récompenser, différencier, classer, hiérarchiser pour que les hommes se distinguent. Simplement, les modalités et les objets de cette contrainte et de cette domination revisitées ont changé, et ont pris depuis quelques années l’aspect rassurant de technologies uniformisantes, de critères cherchant l’équité et… de managers souriants.

Aucun machiavélisme là-dedans. L’histoire du management n’est pas d’abord celle des honteuses manipulations et exploitations qui se sont succédées jusqu’à l’épopée contemporaine des plans sociaux. C’est autant celle de la recherche constante et réfléchie des instruments et des arguments d’une domination (relativement) acceptable par (à peu près) tous les membres de l’entreprise.

Dans cette version, les innovations managériales de ces quinze dernières années prennent une tournure autre que la description enchantée qu’en font les chantres de la modernisation et les gourous du management. Elles se présentent comme les symptômes d’un management où la contrainte souple l’emporte sur le commandement direct personnifié : au garde-chiourme taylorien succède la violence douce du manager contemporain. Mais derrière ce libéralisme apparent, on est en mesure de repérer les traces d’une domination qui, quoique en contradiction avec les préceptes managériaux contemporains, est bien vivace.

L’examen rapide de trois évolutions majeures caractéristiques du management libéral de ces quinze dernières années va permettre d’illustrer notre propos, en mettant en évidence certaines ambivalences de l’organisation libérale.




Derrière la diversité, la conformité

L’un des mots d’ordre du management libéral actuel consiste à cultiver et à respecter la diversité du corps social dans toutes ses composantes. L’entreprise est dépeinte comme une mosaïque de biographies, d’expériences, de compétences, de personnalités qui font précisément la richesse de sa « ressource humaine ».

Que révèle toutefois l’un des moteurs de la modernisation de l’entreprise, le management par projet ?

Alors qu’il est censé permettre à l’entreprise de tirer parti de la diversité de ses compétences et de ses savoirs, le projet n’est-il pas aussi, et peut-être surtout un fantastique producteur de conformité ? Cette vision du projet, qui complète plus qu’elle ne remplace les nombreuses descriptions disponibles sur le sujet, s’appuie sur le fait qu’aujourd’hui, tout cadre sait que le travail par projet est une quasi-obligation du point de vue de la carrière. « Faire du projet », mais plus encore, devenir chef de projet, c’est en effet accepter de se voir confier le destin d’une des multiples idées qui sont censées assurer l’avenir de l’entreprise. Et cette manifestation de la confiance donnée par les gouvernants ne se refuse pas. De même, parce qu’il facilite l’observation et la surveillance des compétences des cadres, sur un lieu souvent délimité, et parfois dans un délai très court (six mois), le projet permet de « faire ses preuves ». Il constitue même une mise à l’épreuve. Les personnes le savent bien, et ne s’y engagent souvent que parce qu’il « faut faire du projet non pas pour être forcément récompensé, mais au moins pour ne pas stagner ou être sanctionné » [2] .

Le modèle du chef de projet est ainsi parvenu à promouvoir dans l’entreprise une norme très puissante des qualités et actions attendues du cadre à potentiel, sur lequel les gouvernants de l’entreprise peuvent décider de miser. Il a notamment réussi à briser en partie l’éternel clivage entre l’expert et le manager, en créant un métier crédible d’expert du management. Derrière ce modèle, il y a une exigence implicite de conformité : mieux vaut obéir aux prescriptions du modèle, y compris pour ne pas trop se faire remarquer.




Derrière la compétence, le règne des réputations

La logique de compétence s’est imposée depuis quelques années comme la base incontournable et nécessaire de la gestion des hommes. Elle prône la déconnection de la personne et du poste de travail, et une forme d’individualisation de la destinée assise sur une évaluation personnalisée des ressources et des réussites de chacun. Elle change le standard de gestion des ressources humaines : l’équité des critères de cotation des postes issue des échelles de classification négociées collectivement est remplacée par la probité du jugement des supérieurs hiérarchiques lors de l’événement annuel qu’est l’entretien d’évaluation. Désormais, la logique du cas par cas prend le pas sur la gestion collective. Et la question de la confiance personnelle entre en jeu. Dans le management libéral, elle deviendrait même l’ingrédient essentiel de la relation hiérarchique. La logique de la compétence devrait donc permettre une gestion individualisée des personnes, offrant à chacun la possibilité de valoriser au mieux son potentiel individuel.

En dépit des nombreuses affirmations allant dans ce sens, on ne peut qu’être frappé par les comportements de prudence et de scepticisme manifestés aujourd’hui par les membres des organisations. Plutôt que la logique de compétence mise en avant, un principe de réputation dans les critères de choix des hommes semble s’être imposé. Dit simplement, et pour reprendre les termes d’un cadre supérieur, en 1996 : « Je préfère recruter un type sympathique et facile à vivre, pour autant qu’il remplisse les critères minimum en technique, qu’un très bon expert impossible à driver. » Quel est le sens de ce propos ? D’abord, il illustre le fait que l’exigence d’allégeance et d’obéissance est centrale dans l’esprit des managers formés aux méthodes libérales de la gestion. Le pragmatisme du management quotidien met en évidence des critères oubliés dans les cours et discours dispensés aux futurs managers. En second lieu, il montre que pour les managers, l’entreprise est un marché de compétences et surtout de réputations personnelles. La première exigence qui s’impose à l’individu est alors de savoir se rendre visible, aimable, en un mot attractif, non pas en cultivant sa compétence distinctive, mais en faisant connaître sa conformité aux demandes locales des managers. À côté du principe de gestion des ressources humaines centralisées reposant sur la recherche des meilleurs et des hauts potentiels, se développent alors des pratiques localisées reposant sur le décodage des réputations. Le jugement de compétence porte généralement non pas sur des réussites prouvées, mais sur des aptitudes à s’intégrer, à ne pas compliquer l’ordre local patiemment construit.

Il faut aussi se rappeler que la notion individualisante de compétence a été mise sur le devant de la scène en même temps que le discours managérial sur l’égalité des destins. Face à l’exigence tragique de survie apparue dès les années 1980, ce discours affirmait (et affirme encore aujourd’hui), que l’entreprise et ses membres étaient désormais objectivement solidaires face aux menaces venues de l’extérieur. Les personnes devraient être solidaires car leurs destins se ressemblent. Elles constitueraient une collectivité, mieux, une communauté, dont la solidité et la cohésion seraient la condition de la survie. À mesure que les modes de gestion des carrières, des récompenses, des performances s’individualisaient et reposaient sur une logique de différenciation et donc, de concurrence et de compétition entre les membres de l’entreprise, se déployait un discours sur la solidarité de tous face aux menaces de l’environnement. La coexistence de ces deux exigences (individualisation et solidarité) n’a fait que renforcer le flou du message politique à l’intention des membres des organisations. L’organisation libérale est-elle individualiste ou non ?




Derrière la décentralisation, la culpabilité

Autre pierre d’angle de la modernisation, la décentralisation de l’entreprise aboutit aujourd’hui à des effets très éloignés des intentions théoriques initiales de ses promoteurs.

En effet, une première conséquence des décentralisations peut être la résurgence des baronnies médiévales, sous la figure modernisée du business manager. Véritable gouvernant, ce dernier peut tenir des emplois variés : directeur d’agence, d’usine, directeur de filiale, de pays, voire d’entreprise dans le cas de grands groupes. L’existence de ces « potentats » locaux montre que, alors qu’elle fut pensée en même temps que l’écrasement hiérarchique vanté par tous les manuels de management, la décentralisation aboutit bien souvent à la reconstitution de hiérarchies, d’autant plus puissantes qu’elles s’appuient exclusivement sur la logique de la rentabilité. Cette dernière offre au manager le pouvoir paradoxal du non-choix.

Les gouvernants centraux comme les responsables hiérarchiques locaux sont en effet bien obligés d’agir violemment et dans l’urgence, puisque des événements exogènes s’imposent à eux : ils sont contraints, mais paradoxalement tout puissants. Ils sont obligés d’emmener au plus vite le vaisseau vers le port le plus accessible, et pour cela de recourir aux expédients bien connus de la gestion de l’emploi. Chacun dans son territoire reproduit cette implacable logique despotique.

Un premier écueil de la décentralisation est donc de conduire à une déresponsabilisation de fait des gouvernants (locaux et centraux), puisque ni les uns ni les autres ne sont en définitive les auteurs des décisions qu’ils prennent. Ils n’en sont, au fond, et encore pas toujours, que les acteurs.

Conduite à son terme, la décentralisation fait de chaque personne un véritable centre de profit, évaluable, comparable et classable selon ses résultats. Elle renvoie à une conception libérale de la gestion des risques. Décentraliser, dans l’esprit de nombreux cadres d’entreprise, c’est « déléguer les risques au terrain », en alléguant que la responsabilité est un vecteur de motivation. Pour beaucoup cependant, cette décentralisation correspondrait davantage à une logique implacable de sélection des personnes. Dans l’entreprise décentralisée, les organes centraux de l’entreprise seraient principalement des lieux de contrôle et de sanction de l’action décentralisée. Dans ces nouvelles configurations organisationnelles, c’est alors souvent la peur d’être coupable et non la volonté d’être responsable qui dicte aux personnes l’essentiel de leurs actions et de leurs choix. La décentralisation, en libérant les salariés, en les débarrassant de supérieurs hiérarchiques pesants et de corporatismes, a abouti à une culpabilisation des individus.

Dès lors, le second effet pas toujours désiré de cette évolution est qu’elle conduit les salariés à devenir très prudents dans la gestion de leur propre risque de carrière. Loin de s’enivrer du mythe entrepreneurial, ils préfèrent développer des compétences en arbitrage et en gestion des risques, plus qu’en prise de risque. Au demeurant, cette attitude est d’autant plus fréquente que les politiques de récompense dans les entreprises sont aujourd’hui déficientes ; souvent perçues comme inéquitables ou peu justifiables, les récompenses ne justifient pas « que l’on prenne la moindre option qui risquerait de vous retomber sur le nez » [3] . Après des décennies bureaucratiques où la seule sanction était l’absence de récompense, on est entré dans une époque libérale où la seule récompense semble être l’absence de sanction. Pourquoi risquer alors d’être coupable d’une faute, si le jeu n’en vaut plus la chandelle ?

Ainsi, l’examen de trois tendances fortes du management libéral a permis de suggérer que derrière les idées de projet et de transversalité, de compétence et de décentralisation se profilent des logiques de mise en conformité et de déresponsabilisation. En d’autres termes, la finalité de recherche d’obéissance des personnes aux injonctions de l’organisation semble toujours d’actualité.

Ce résultat ne doit pas surprendre. Au-delà de toute fascination ou de toute intention de dénonciation, force est de reconnaître que la grande organisation est, et a toujours été un organe de sélection (donc d’exclusion), de classement (donc de sanction), de domination (et de contrôle). Accessoirement, la grande organisation a effectivement cherché à instrumenter les cohésions et les solidarités, le recours à l’affectif ayant pu être considéré comme un vecteur de performance et d’adhésion. Mais fondamentalement, ce type d’organisation, surtout placé en situation de menace concurrentielle [4] , craint et fuit les rapports affectifs durables qui peuvent se nouer entre ses membres, et entre ses membres et ses clients. Elle vise la flexibilité pour la souplesse et l’efficacité de la gestion, mais surtout pour éloigner les personnes les unes des autres. Elle a fait le choix de la mobilité, pas de la communauté. Les communautés peuvent être en effet des obstacles à l’efficacité de court terme. Ces choix politiques font de l’organisation un lieu d’obéissance et de conformation à des principes d’ordre et d’action sous contrôle.

Parce qu’elles refusent d’admettre que le management n’a pas été créé pour assurer le bonheur des personnes, mais pour surveiller leurs actes et contrôler leurs comportements dans un but non pas de cohésion, mais de cohérence, les sciences sociales de l’entreprise sont aujourd’hui devenues presque incapables de penser le gouvernement des personnes.

Elles se sont parfois enferrées dans un humanisme rénové issu des épopées paternalistes du capitalisme du XIXe siècle, traduit dans la réinjection des valeurs et des croyances dans la « question managériale » au début des années 1980 (avec le projet et la culture d’entreprise). Elles sont parfois tombées dans le piège de la dénonciation abstraite du machiavélisme managérial, et des génies capitalistes de la manipulation des masses salariées.

En rupture avec cette tendance des sciences sociales contemporaines, le projet de ce livre est d’ouvrir une voie nouvelle pour la sociologie de l’organisation. Rompant avec le volontarisme progressiste et libéral de cette dernière, l’orientation proposée dans ce livre est de tenter de relire l’organisation contemporaine au travers d’une posture réaliste-critique et non humaniste-naïve. Ce réalisme porte à l’étude de la construction de l’ordre organisationnel, fait de contraintes souples et violentes, d’obligations implicites et explicites, de normalisations lentes mais sûres, d’objectivations des actes gestionnaires et d’endormissement lucide des prises de risque. La soumission doit être désormais étudiée comme une action et non comme un asservissement. Mais elle conserve tout le caractère profondément hiérarchisé, dissymétrique et pour tout dire, inégalitaire, de la vie organisationnelle. En d’autres termes, il nous semble opportun de réouvrir le dossier de la domination comme mode essentiel de gouvernement des organisations libérales.

Par ailleurs, bien que la question de la légitimité des dirigeants soit éternelle, elle se repose aujourd’hui en des termes nouveaux. Il s’agit en effet de comprendre les motifs de l’acceptation par les membres de l’organisation, des contraintes accrues et parfois nouvelles qui pèsent sur eux. Il s’agit également de s’intéresser à cette question au moment où la faiblesse politique des dirigeants ne semble jamais avoir été aussi grande. En effet, leur légitimité à contraindre est aujourd’hui très incomplète, alors même que le principe d’obéissance s’adresse à des personnes mieux formées, mieux éduquées, peut-être plus exigeantes, en un mot, plus compétentes. En lieu et place d’une légitimité, on se trouve aujourd’hui sans cesse en face du discours de l’impuissance. Les dirigeants, confrontés à l’incertitude croissante de la survie dans une guerre économique impitoyable, ne feraient que ce que des forces et des menaces obscures, impersonnelles, leur imposeraient. Le dirigeant lui-même serait donc contraint de contraindre. Mais s’il est impuissant devant des mécanismes et des critères qui lui dictent sa conduite, il est par définition illégitime. Cependant, cette illégitimité est actuellement considérée comme normale, fatale, à l’instar de la menace qui la produit. Et la banalisation de l’impuissance est en train de produire l’effet inverse de celui recherché au travers de la solidarité de destin des individus et de leurs entreprises : comme le disait Tocqueville, « les affections des hommes ne se portent en général que là où il y a de la force [5]  ».

Si la peur, qui résulte de l’impuissance même des gouvernants, devient le médium essentiel de mobilisation des personnes, comment prétendre asseoir le management libéral sur autre chose qu’une domination ?

Ce livre est construit pour développer progressivement une théorie sociologique et politique du gouvernement des personnes dans la moyenne et la grande organisation contemporaine. Il va tenter alors de comprendre pourquoi le gouvernement des organisations que nous qualifierons de libérales s’appuie sur des leviers comme le contrôle, la contrainte ou la centralisation.

Nous ne considérons pas pour autant que le libéralisme proclamé soit un leurre. Nous pensons qu’il nécessite néanmoins des conditions qu’on ne rencontre pas aujourd’hui dans l’organisation : un projet de développement et des promesses de récompense crédibles, une gestion équitable de l’erreur, des chefs représentatifs et légitimes, une sollicitude minimale par rapport au sort des autres…

Les quatre premiers chapitres vont aborder les controverses théoriques nombreuses existant autour du concept de domination. Le moins que l’on puisse dire, c’est que l’idée de domination ne laisse aucun sociologue indifférent. On peut même dire que depuis fort longtemps, elle est au cœur de l’opposition entre des traditions et des écoles de pensée sur le phénomène politique, et sur la question de l’ordre social [6] .

Cette opposition est loin d’avoir cessé aujourd’hui. Au contraire, elle semble prendre un nouvel essor, à mesure que des modèles d’analyse individualistes fondés sur l’idée d’action font montre, dans de nombreux champs de l’analyse sociologique, de leur suprématie presque indiscutable.

Il ne s’agit alors pas de réalimenter des polémiques plus ou moins utiles à la compréhension de l’action et de la domination. Il s’agit de confirmer qu’on est loin d’avoir fait le tour de la question de la domination, même si certains voudraient y voir un thème obsolète, chargé seulement d’a priori idéologiques, et assimilé tantôt à la figure marxiste de l’exploitation, tantôt au spectre politique de la tyrannie, tantôt à l’analyse de la dépendance unilatérale.

Pour comprendre en quoi l’idée et le concept de domination sont au contraire très actuels, et très utiles pour comprendre l’évolution des organisations, il nous faut essayer d’en étudier à la fois certaines sources et certaines controverses, en particulier dans le champ de la sociologie organisationnelle.

Le chapitre 1, consacré à certaines approches sociologiques américaines du management, va en premier lieu reconstituer la trame de quelques-uns des courants sociologiques qui ont pensé la supériorité de l’organisation sur les personnes à travers des modes de domination plus ou moins violents, et qui ont abouti à réhabiliter la conception bureaucratique de l’organisation comme mode efficace d’organisation politique. Nous verrons que le management a souvent été pensé par ces sociologies comme le support d’une finalité d’encadrement et de contrôle des actions. La domination y apparaît même comme un vecteur d’efficacité.

Le chapitre 2 cherchera dans les caractéristiques de la sociologie organisationnelle française actuelle les causes de la distance prise avec le concept et le phénomène de domination par cette même sociologie, malgré certains efforts récents consistant à réintroduire des dimensions institutionnelles dans l’analyse des organisations. Nous verrons comment la sociologie française des organisations a pu rejeter l’étude de la domination au rang des archaïsmes fonctionnalistes, en voyant dans la modernisation des organisations opérée depuis vingt ou trente ans en France le support de l’épanouissement individuel et de la légitimation patronale. De l’étude croziérienne de la bureaucratie bloquante à la résurgence institutionnaliste des années 1990, le chapitre 2 montrera que la sociologie française des organisations confirme sans cesse ses choix humanistes et actionnistes qui l’empêchent en grande partie de penser l’entreprise comme une structure politique, à l’instar des auteurs américains du chapitre 1.

Le chapitre 3, consacré à certains des fondateurs de la pensée politique sur l’organisation, analysera quelques fondements théoriques de l’idée de domination, de façon à voir à quelles conditions et avec quels moyens la domination peut être un mode de gouvernement efficace et durable. Nous y analyserons une tradition sociologique classique de l’étude de la domination, celle de Durkheim, de Weber, de Aron et de Parsons. Cette tradition présente toute domination comme déterminant partiellement les conduites, car elle doit être interprétée et comprise par les acteurs pour pouvoir jouer son « rôle » d’obstacle ou de déterminant. La contrainte y est vue à la fois comme une limite d’action et comme un déterminant de l’action. Elle diminue le champ des choix possibles, et en détermine partiellement le contenu. Elle a donc une dimension substantielle et limitative. Cette théorie réhabilitera alors l’idée de domination, en la détachant des spectres négatifs qui l’entourent, asservissement, obéissance et esclavage, c’est-à-dire en lui enlevant son « chapeau idéologique » permanent. Elle l’éloignera aussi de l’idée piagétienne de « réalisme totalitaire » [7]  : « il y a (…) parmi les types d’explication sociologique, le réalisme totalitaire : le tout est un « être », qui exerce ses contraintes, modifie les individus (leur impose sa logique, etc.) et demeure donc hétérogène aux consciences individuelles telles qu’elles seraient indépendamment de leur socialisation », pour y voir un phénomène politique nécessitant et supposant l’action des personnes.

Sur ces bases, le chapitre 4 introduira un propos d’étape sur l’idée de domination, sous forme de la définition du cadre théorique souhaitable pour l’étude de la domination en univers libéral, et de quelques hypothèses de recherche.

Il sera alors possible d’ouvrir le débat empirique sur la domination dans les chapitres 5 et 6 : quel est le poids objectif des contraintes dans des organisations libérales qui s’en remettent apparemment plus qu’avant aux compétences des individus et aux intelligences locales ? En quoi des politiques managériales nouvelles transforment-elles les règles de répartition de la puissance dans l’organisation, et comment les personnes réagissent-elles face à des nouvelles règles ? Comment les gouvernants, à travers la modernisation entreprise depuis plus de vingt ans, maintiennent-ils ou non leur autorité, quelles innovations recherchent-ils pour asseoir et éclairer leur puissance, quel rôle les membres des organisations jouent-ils eux aussi dans la perpétuation des dominations ?

À travers ces questions, nous étudierons dans ces chapitres deux formes différentes de domination : l’une violente et directe, fondée sur un changement centralisé et autoritaire, dans le chapitre 5 ; l’autre douce et plus impalpable, fondée sur des politiques de normalisation et de recherche d’obéissance par la conformité à des modèles de comportement, dans le chapitre 6. Le chapitre 5 montrera un exemple de contrainte exercée sur des professionnels, ceux du commercial et des agences, dans la période de la forte modernisation des banques (entre 1985 et 1995), où les technologies de segmentation se sont imposées comme les instruments du changement et de la domination des nouvelles logiques professionnelles. Le chapitre 6 développera deux exemples de technologies politiques de contrôle et d’objectivation des comportements et de l’engagement des personnes : le management par le projet et le management par la compétence.

Ces recherches illustrent en effet les problèmes posés par les principes libéraux du management aux membres des organisations. Elles visent à éclairer en quoi le libéralisme organisationnel constitue ou non un cadre plausible pour l’action individuelle, pour le changement, pour l’autonomie. L’expérience de la liberté et de l’autonomie contraintes, c’est-à-dire de l’exposition et de la prise de risque, peut être en effet vécue individuellement comme une difficulté voire comme un non-choix, et non comme une source de progrès et d’épanouissement.

En conséquence, ces recherches vont rendre compte de la tension contemporaine entre l’injonction à agir et la crainte d’être acteur. On verra notamment que dans l’organisation actuelle, cette tension met aux prises la subjectivation et le développement de formes despotiques de management, la singularisation des conduites et la nécessaire mise en cohérence des pratiques des acteurs, l’appel managérial à l’engagement et la conscience du risque.

Ces recherches serviront...
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